
 

 

Recul sensible de l’emploi 
u troisième trimestre 2014, la croissance des économies avancées regagne en dynamisme 
(+0,5 % après +0,4 % au deuxième trimestre 2014). Les économies émergentes conservent 
une croissance relativement modérée (+1,3 % après +1,4 %). Dans la zone euro, le PIB 

continue de progresser à un rythme modeste (+0,2 % après +0,1 %), bénéficiant du soutien de la 
consommation des ménages, notamment en Allemagne et en Espagne. En France, l’activité repart 
au troisième trimestre 2014 (+0,3 %), après un deuxième trimestre en retrait (–0,1 %) pénalisé par 
un nombre inhabituel de ponts. 
En Champagne-Ardenne, après avoir stagné au deuxième trimestre, l’emploi marchand diminue 
nettement au troisième trimestre (–1,0 %). Les pertes d’emplois industriels s’amplifient (–0,9 %) 
après s’être nettement atténuées au premier semestre. Dans la construction, le recul de l’emploi 
s’intensifie (–1,4 % après –0,8 %). L’emploi intérimaire, bien orienté dans la région depuis fin 2012, 
chute de 7,1 %. Dans le commerce et les autres activités de services, l’emploi diminue également. 
Le taux de chômage augmente de nouveau (+0,3 point) et s’élève à 10,9 % de la population active 
régionale, contre 9,9 % en France métropolitaine. Il retrouve son niveau d’il y a un an. 
Les créations d’entreprises dans la région sont moins nombreuses qu’un an plus tôt ; dans le même 
temps, les défaillances continuent d’augmenter, tout en ralentissant. 
Portée par la clientèle étrangère, l’activité hôtelière champardennaise demeure dynamique, avec 
une fréquentation en hausse de +2,6 % par rapport à l’été 2013. 
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L’emploi salarié marchand diminue à nouveau 

Au 3e trimestre 2014, en Champagne-Ardenne, selon les 
indicateurs provisoires actuellement disponibles, l’emploi 
salarié dans les secteurs principalement marchands non 
agricoles diminue de 2 800 postes, soit un recul de –1,0 %, 
après une stabilité le trimestre précédent (figure 1). En 
France métropolitaine, l’emploi de ces secteurs baisse 
également, à un rythme moins soutenu (–0,3 %). La 
détérioration du climat des affaires s’est intensifiée dans la 
région dès le mois d’août, plus fortement qu’en moyenne 
nationale. 
Dans tous les départements de la région, l’emploi salarié 
recule ce trimestre, mais davantage dans l’Aube (–1,6 % 
après –0,1 %) et les Ardennes (–1,1 % après +0,0 %) que 
dans la Marne (–0,8 % après +0,2 %). En Haute-Marne, la 
baisse est de même ampleur qu’au 2e trimestre (–0,4 %). 
Sur un an, la Champagne-Ardenne a perdu 4 400 emplois 
dans les secteurs marchands non agricoles (–1,6 %), dont 
près des deux tiers ce trimestre. En France métropolitaine, le 
recul sur la même période est moindre (–0,4 %) et concerne 
59 700 postes. 

 1  Évolution de l’emploi salarié marchand 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Champ : emploi salarié en fin de trimestre, hors agriculture, secteurs principalement non 
marchands et salariés des particuliers employeurs ; données corrigées de variations 
saisonnières. 
Source : Insee, estimations d'emploi. 
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De nombreuses pertes d’emplois dans l’industrie et la 
construction 

Au 3e trimestre 2014, après deux trimestres de baisse modérée, 
l’emploi dans l’industrie champardennaise se contracte sensiblement 
(–0,9 %, soit –730 postes). En France métropolitaine, le rythme des 
suppressions d’emplois industriels est quasiment du même ordre que 
le trimestre précédent : –0,4 % après –0,3 %. Au sein de la région, la 
baisse touche particulièrement l’Aube (–1,4 %), la Marne (–1,0 %), et 
dans une moindre mesure les Ardennes et la Haute-Marne (–0,6 %). 
Les secteurs industriels les plus concernés par ce recul sont la 
« fabrication d‘équipements électriques et électroniques » (–1,7 %), la 
« fabrication d’aliments et de boissons » (–1,0 %) et la « fabrication 
d’autres produits industriels » (–1,0 %). Sur un an, l’industrie 
champardennaise perd 1 860 postes, soit une baisse de –2,3 %, plus 
importante qu’en France métropolitaine (–1,2 %) (figure 2). 

En Champagne-Ardenne, la chute amorcée de l’emploi salarié dans 
la construction depuis la crise se poursuit ce trimestre, à un rythme 
(–1,4 %, soit –360 postes) plus marqué qu’au 2e trimestre (–0,8 %). 
L’activité de ce secteur, toujours en contraction, pèse sur l’emploi 
dans la région comme au niveau national. En France métropolitaine, 
l’emploi y diminue encore ce trimestre de 1,1 %. 
Sur un an, la construction a perdu 1 180 postes en Champagne-
Ardenne, soit un recul de –4,3 %, plus important qu’en France 
métropolitaine (–2,6 %). 

 2  Évolution de l'emploi salarié marchand par secteur en 
Champagne-Ardenne 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Champ : emploi salarié en fin de trimestre, hors agriculture, secteurs principalement non marchands et 
salariés des particuliers employeurs ; données corrigées de variations saisonnières. 
Source : Insee, estimations d'emploi. 

L’emploi intérimaire recule fortement 

En augmentation depuis près de deux années en Champagne-
Ardenne, les effectifs de l’intérim diminuent de 7,1 % au 3e trimestre 
2014. Cette baisse, qui concerne 840 postes, fait suite à une 
progression de +2,3 % le trimestre précédent (figure 3). Depuis son 
niveau bas du 4e trimestre 2012, l’intérim avait créé 1 430 emplois 
dans la région. En France métropolitaine, le repli est un peu moins 
marqué ce trimestre (–4,0 % après +2,3 %). Les intérimaires étant 
comptabilisés dans le tertiaire marchand quel que soit le secteur 
dans lequel ils effectuent leur mission, le recul de l’intérim pèse sur 
le tertiaire marchand. Les pertes de ce secteur sont de 1 660 postes 
(–1,0 % après +0,3 % au 2e trimestre). En France métropolitaine, les 
effectifs diminuent également (–0,3 % après +0,3 %). La baisse 
touche aussi les autres grandes composantes du tertiaire marchand 
régional, notamment le « commerce et réparation automobile » 
(–0,6 %), le « transport et entreposage » (–0,5 %), l’« hébergement 
et restauration » (–1,5 %) et les « activités financières et d’assurance » 
(–0,9 %). Hors intérim, l’emploi du secteur tertiaire marchand recule au 
3e trimestre 2014 en Champagne-Ardenne (–0,5 %, soit –820 postes), 
après une augmentation de +0,2 % le trimestre précédent. En France 

métropolitaine, il décroît (–0,1 %), après quatre trimestres 
consécutifs de hausse. 

 3  Évolution de l'emploi intérimaire 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Champ : emploi en fin de trimestre ;  données corrigées des variations saisonnières. 
Source : Insee, estimations d'emploi. 

Le taux de chômage augmente de nouveau 

Au 3e trimestre 2014, le taux de chômage localisé s’établit à 10,9 % 
de la population active en Champagne-Ardenne, en hausse de 
0,3 point par rapport au trimestre précédent (figure 4), retrouvant le 
niveau du 3e trimestre 2013. En France métropolitaine, le taux de 
chômage au sens du BIT, estimé à 9,9 % de la population active 
augmente de 0,2 point. Dans tous les départements de la région, le 
taux de chômage croît : +0,2 point dans les Ardennes (12,1 %), 
+0,5 point dans l’Aube (12,3 %), +0,3 point dans la Marne (10,0 %) 
et la Haute-Marne (9,6 %). Fin septembre 2014, 111 860 deman-
deurs d’emploi ayant ou non exercé une activité réduite au cours du 
mois (catégories A, B, C) sont inscrits à Pôle emploi en Champagne-
Ardenne. Par rapport à la fin du mois de juin, leur nombre augmente 
de 0,7 %, hausse plus modérée qu’en France métropolitaine (+1,7 %). 
Représentant 45,3 % de la demande d’emploi régionale, le chômage 
de longue durée augmente de 2,3 % ce trimestre. En un an, il 
progresse légèrement moins rapidement (+9,7 %) qu’en France 
métropolitaine (+10,0 %). De même, la hausse des demandeurs 
d’emploi âgés de 50 ans ou plus est moins importante en 
Champagne-Ardenne (+10,1 % sur un an) qu’en France 
métropolitaine (+11,2 %). 

 4  Taux de chômage 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Note : données trimestrielles. 
Source : Insee, taux de chômage au sens du BIT et taux de chômage localisé. 

Bien que bénéficiant du dispositif des emplois d’avenir, dédié aux 
jeunes sans qualification ou peu diplômés, la demande d’emploi des 
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jeunes de moins de 25 ans augmente de nouveau en Champagne-
Ardenne : +1,5 % par rapport au 2e trimestre 2014, comme au niveau 
national (+1,3 %). Néanmoins, sur un an, le chômage des jeunes est 
quasi-stable dans la région (–0,2 %), alors qu’il progresse en France 
métropolitaine (+1,0 %). En Champagne-Ardenne, au 3e trimestre 
2014, le dispositif « emplois d’avenir » concerne 640 embauches 
dont 160 dans le secteur marchand. Fin septembre, 3 920 contrats de 
ce type ont été signés dans la région. 

Les mises en chantier de logements poursuivent leur recul 

En Champagne-Ardenne, 2 973 logements neufs ont été commencés 
entre fin septembre 2013 et fin septembre 2014. Comparé au cumul 
annuel établi à la fin du 2e trimestre 2014, le nombre de mises en 
chantier de logements diminue de 1,9 % (–1,0 % en France 
métropolitaine). Dans la région, la baisse concerne la construction 
de logements individuels (–3,4 %) alors que celle des logements 
collectifs se stabilise (+0,4 %), à un niveau néanmoins très bas. 

 5  Évolution du nombre de logements autorisés à la construction 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Note : données mensuelles brutes, en date de pris en compte. Chaque point représente la moyenne 
des douze derniers mois.  
Source : SOeS, Sit@del2. 

Sur un an (cumul annuel à fin septembre 2014 comparé au cumul 
annuel un an auparavant), le nombre de logements mis en chantier 
diminue de 22,9 % en Champagne-Ardenne, contre –12,1 % en 
France métropolitaine. 

 6  Évolution du nombre de logements commencés 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Note : données mensuelles brutes, en date de pris en compte. Chaque point est la moyenne des 
douze derniers mois. 
Source : SOeS, Sit@del2. 

Les demandes autorisées de permis de construire de logements 
neufs, indicateur des mises en chantier futures, laissent présager une 
quasi-stabilisation de la construction neuve de logements en 
Champagne-Ardenne, comme en France métropolitaine. À la fin du 

3e trimestre 2014, le cumul annuel des autorisations de logements 
baisse de 0,4 % en Champagne-Ardenne, comparé au cumul à fin 
juin 2014. En France métropolitaine, sur la même période, il est en 
hausse de +0,8 %. 

La fréquentation des hôtels demeure dynamique 

En Champagne-Ardenne, au 3e trimestre 2014, la fréquentation des 
hôtels progresse de 2,6 % par rapport au même trimestre de l’année 
2013, grâce à la forte affluence des mois d’août et de septembre qui 
compense la désaffection du mois de juillet, observée également au 
niveau national (figure 7). 

Le bilan favorable de l’activité hôtelière régionale est porté par la 
hausse de la fréquentation étrangère (+6,4 %), notamment de la part 
des Belges (+23,4 %). Les nuitées de la clientèle française 
augmentent plus modestement (+0,4 %). Hormis pour la Haute-
Marne où les touristes sont venus moins nombreux (–5,8 %), la 
fréquentation hôtelière progresse nettement dans l’Aube (+3,2 %), 
les Ardennes (+3,8 %) et la Marne (+4,4 %). 

En revanche, en France métropolitaine, la fréquentation se replie de 
1,6 % ce trimestre. 

 7  Évolution de la fréquentation dans les hôtels 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Note : données mensuelles brutes. 
Sources : Insee ; DGCIS, partenaires régionaux. 

Le nombre des créations d’entreprises continue de diminuer 

Au 3e trimestre 2014, 1 808 entreprises ont été créées en 
Champagne-Ardenne. Le nombre des créations d’entreprises 
diminue de 4,4 % par rapport au même trimestre de l’année 2013, 
contrairement à l’évolution observée en France métropolitaine 
(+5,1 %) (figure 8). 

En particulier, les immatriculations d’auto-entreprises progressent 
de 1,7 % dans la région alors que les autres formes d’entreprises 
reculent de 10,4 %. La part des auto-entreprises dans l’ensemble des 
créations reste légèrement plus élevée en Champagne-Ardenne 
(52,2 %) qu’en France métropolitaine (51,1 %). 

Cumulées sur une année, les défaillances d’entreprises, jugées à la 
fin du 3e trimestre 2014, augmentent de 1,7 %, par rapport au même 
cumul sur douze mois, effectué à la fin du 3e trimestre 2013 (après 
+3,3 % le trimestre précédent) (figure 9). En France métropolitaine, 
ce cumul est pratiquement stable et en ralentissement (+0,3 % après 
+2,2 % le trimestre précédent). 
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Contexte national - Les freins se desserrent un peu 

Au 3e trimestre 2014, l’activité en France s’est révélée un peu plus 
dynamique que prévu (+0,3 %), sous l’effet de facteurs ponctuels. 
L’économie française croîtrait légèrement au 4e trimestre (+0,1 %) 
avant d’accélérer un peu au 1er semestre 2015 (+0,3 % par trimestre). 
Plusieurs freins communs aux pays de la zone euro se sont en effet 
desserrés à l’automne : la dépréciation de l’euro soutient la 
compétitivité des entreprises ; la baisse du cours du pétrole renforce 
le pouvoir d’achat des ménages et la situation financière des 
entreprises ; le revenu des ménages serait également moins 
handicapé par les hausses d’impôts. Des freins plus spécifiques à 
l’économie française se desserreraient : le fort ajustement de 
l’investissement en logement toucherait à sa fin et la situation 
financière des entreprises s’améliorerait avec la montée en charge 
du CICE et l’instauration du Pacte de responsabilité. Le recul de 
l’emploi marchand s’atténuerait et, avec le soutien des contrats 
aidés, l’emploi total progresserait légèrement. La population active 
s’accroissant toutefois un peu plus vite, le taux de chômage 
augmenterait de nouveau pour atteindre 10,6 % mi-2015. 

Contexte international - Légère embellie en zone euro 

Au 3e trimestre 2014, l’activité a légèrement accéléré dans les pays 
avancés. Les économies américaine et britannique ont de nouveau 
fortement progressé, tandis que la croissance est restée modeste en 
zone euro. Dans les économies émergentes, l’activité a continué de 
tourner au ralenti. Dans les pays avancés, le découplage perdure 
entre les pays anglo-saxons où le climat des affaires est à un niveau 
élevé depuis le début de l’année, et la zone euro où le climat reste 
morose. Au premier semestre 2015, la croissance reprendrait un peu 
de vigueur dans la zone euro, notamment en Allemagne où 
l’instauration d’un salaire minimum génèrerait des effets de revenus 
positifs. En Espagne, la stabilisation de la construction desserrerait 
le principal frein restant à la croissance et l’activité y serait 
dynamique. En Italie en revanche, l’activité resterait atone. Au 
Japon, la hausse de la TVA en avril 2014 a pesé fortement sur la 
demande intérieure, de sorte que l’activité y est très dégradée, et ne 
se rétablirait que lentement. La croissance resterait modérée dans les 
économies émergentes. 

 8  Créations d'entreprises 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Champ : ensemble des activités marchandes hors agriculture. 

Note : les créations d’entreprises hors micro-entrepreneurs sont corrigées des jours ouvrables et des 
variations saisonnières (CJO-CVS), les créations sous régime micro-entrepreneur sont brutes. 
Source : Insee, REE (Répertoire des Entreprises et des Établissements) - Sirene. 

 

 

 9  Défaillances d'entreprises  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Note : données mensuelles brutes en date de jugement. Chaque point représente la moyenne des 
douze derniers mois. 
Source : Fiben, Banque de France. 
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« Micro-entrepreneur » se substitue à « auto-entrepreneur » 

Depuis le 19 décembre 2014, de nouvelles dispositions définies 
par la loi Pinel du 18 juin 2014 s’appliquent au régime de l’auto-
entreprise. En particulier, le terme de micro-entrepreneur se 
substitue à celui d'auto-entrepreneur. 


